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RÉPONSE 

à, la note adressée aux plénipotentiaires de 
S. M. le roi des Pays-Bas par la co,ifé­ 
rence de Londres, en date du 4 jan­ 
vier 1832 ( 1 }. 

Lonclre,, Je 3o jaDYier 1832. 

lâ soussignés plénipotentiaires de S. M. le roi des 
Paya-Bas, se trouvant aujourd'hui à même de répondre, 
au nom de leur souverain , à la communication dont 
LL. EE. MM. les plénipotentiaires des cour, d'Autriche , 
de France, de la Grande-Bretagne, de Pruue et de l\as­ 
riie , réunis en conférence à Londre, , Je1 ont honoré■ Je 4 
de ce mois , se font un devoir de •'acquitter de cette tàche 
par la présente note. 

Lorsque les sou11ignés eurent prit connai1■ance det t4 
articles concertés par LL. EE. comme condition, d'un ar- 

( 1) La note et le mémoire de Ja conférence du 4 jan,ier ont itA! 
communiqués à la Chambre du rcpréaentan,, d1n1 Ja léanee du 
14 janvier, et ins~rés dans le rapport de ce jour; la réponac du gn11• 
vernomcnt hollandais a été p1bliéc clnn, le Monite14r, 
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rangement définitif entre Ja Hollande et la Belgique , Ils 
déclarèrent, par leur note du 7 novembre, qu'en 1e fon­ 
dant sur les pleios-pouvoin remis à la conférence le 4 août, 
et contenant l'autorisation de discuter, arrêter et signer 
avec elle un traité de séparation entre la Hollande et la 
Belgique, et d'après les nouvelles in1truction1 recuea do 
leur cour, il, étaient prêts à discuter Je, modification, quo 
les !4 articles ci-de11u1 mentionnés devaient éprouver , 
conformément aux principes antérieurement adoptés. Dès 
Je 7 novembre, Je gouvernement des Pays-Baa exprima 
ainsi l'opinion que les 24 articles exigeaient dea modifica­ 
tions , et son empressement à les faire connaître. 

La cour de La Haye, ayant appris, par Ja note de la een­ 
férence aux soussignés da l O novembre , que leur décla­ 
ration n'avait pas été accueillie, se vit, à regret, dans la 
pénible néceuité d'ajoumer jusqu'à une époque plus favo­ 
rable ses communications , que la non-admiHion du prin­ 
cipe général sur lequel elles devaient l'établir semblait 
rendre intempestives. La discussion à laquelle la confé­ 
rence vient de destiner sa note, et son mémoire du .,l jan­ 
vier en réponse à celle des soussignés du U décembre, lui 
donne lieu de croire qu'elle a eu plus de succès que la 
première fois dans le choix du moment où lesdites commu­ 
nicatio1111 ont été offertes. Cette diacussion, et la déclara­ 
tion dori, la conférence a bien voulu l'accompagner, qu'il 
lui tardait de connaitre l'opinion du cabinet de La Haye aur 
les ~4 articles. sont d'un heureux augure pour l'iaaue de 
la négociation, et offrent un nouveau gage de la con•iction 
de la conférence que la voie de la médiation ea& la aeulo qui 
pui11e y conduire. Auui, ce principe 1e trouTo•t-il déjâ 
exprimé dans la lettre du 1., fénier 183[ de M. le miniatro 
des affaire• étrangère• de France à M. Dre11aon : u La con­ 
" férence de Londres , y eat•il dit , e1t une médiation , et 
,, l'intention du gouvernement du roi eat qu'elle ne perde 
"jamaia ce caractère." Le même miniatre mnnifeatn, lo 
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1., mars 1831, dans une lettre à M. le plénipotentiaire de 
France à Londres , " que la conférence était à la t'ois moins 
" compétente et moins éclairée pour la aolution d'une ques-­ 
n tion d'intérêt privé, que pour ce1le de question, d'intérêt 
,, européen. " La cour des Pays-Bas, depuis que le pou­ 
voir insurrectionnel en Belgique a trouvé le même accueil 
que les droits légitimes d11 roi, hésite d'autant moins à 18 
prévaloir de ce principe, qu'elle s'est abstenue de toute 
démarche qui eût pu , en aucune wanière, modifier, par 
rapport à elle, l'état des choses, et qu'elle est demeurée 
étrangère à des actes entre tiers. 

Quant au cours de la négociation; elle partage l'opinion 
que le § , du protocole d'Aix-la-Chapelle ne fixe pas les 
Cormes des délibérations ; mais elle n'a pu abandonner celle 
que la participation des plénipotentiaires aux réunions, 
textuellement voulue dans la dernière phrase dudit S, exige 
rigoureusement leur présence à ces réunions , et surtout , 
qu'aueune matière ne peut être préparée , discutée , ni 
réglée sans leur coopération et leur aven. Les intérêts 
même les plus graves des puissances intervenantes penvent 
d'autant moins déroger à ce principe, que le premier in­ 
térêt du monde politique est le maintien de J'indépenclance 
et de l'action libre de chaque membre du système dea na­ 
tions. L'invitation adressée , par Je protocole da 4 no­ 
vembre 1830, à l'ambassadeur du roi de se joindre aus: 
délibérations, semble indiquer qu'à cette époque la con­ 
férence entendait le protocole d'Aix-la-Chapelle dan■ le 
même sens que le gouvernement des Pays-Ba■• 

Assurément la cour de La Haye a été fort éloignée de se 
livrer au soupçon que la conférence ne voudrait )ailler dé­ 
sormais à Ja Hollande qu'une place honoraire dans l'aa■o­ 
ciation européenne, Si les soussignés se sont permis d'ob­ 
server que les ~4 articles laisseraient tout au plus à la 
Hollande une place de cette catégorie, cetLtrrfflDarque était 
motivée par )a conviction que oe réBultat n'entrait nulle- 
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ment dans les iot.ention, de la conférence. Mais, quelque 
bien disposées que pui11ent être les pnis,ances étrangères , 
amies et alliées, chaque état, par la natore des cho11ee juge 
le mienx des combinaisons qui le concernent et de 11a pro­ 
pre position ; et il est encore plus du deYoir du gouverne­ 
ment des Pays-Bas de se maintenir dans la sienne, que 
dans les attributions des autres puissances de la respecier. 
Les cinq eours , est-il dit, se trouvent replacées involontai• 
rement dans l'obligation de contribuer, comme en 1814, à 
déterminer l'avenir et le mode d'existence de la Belgique. 
Or , à cette époque cette obligation était fondée sur un 
traité formel ; celui de Vienne n'existait pas, et il ne s'agis­ 
sait point d'obtenir cet avenir et cette existence au pt"ix de 
l'indépendance de la Hollande, de ses finances, do libre 
usage de ses rivières, de ses canaux, de son territoire, et 
des biens patrimoniaux de la maison de Nassau ou de leur 
équivalent. 

La conférence n'admet point , comme one des baeee de 
la négociation, les 8 articles da i1 juillet 1814, par le 
motif que le gouvernement des Pays-Bas a proclamé le 
principe de la séparation de 1~ Hollande d'avec la Belgique, 
et a déclaré qu'il se voyait hors d'état de ramener la Bel­ 
gique soue son pouvoir sans secours militaire étranger. Les 
soussignés se permettront de faire ressortir ici les princi­ 
pales phrases de la négociation. 

L'exorde dn premier protocole de Ja. conférence men­ 
tionne l'invitation adressée aux cinq coure par celle des 
Pays-Bas, à l'effet de délibérer, de concert avec S. M., 
sur Jes meilleurs moyen11 de mettre un terme aux troubles 
qui avaient éclaté dans ses états, et le désir des cinq puis­ 
sances d'arrêter le désordre. Par sa note du is dé­ 
cembre 18SO • l'ambassadeur des Pays-Bas protesta contre 
Je protocole dn ~O de ce mois, en tant que, soit par ses 
dispositions , soit par ses expressions, cet acte portait at­ 
teinte aux droits du roi. 11 Dans la supposition même, y 
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li est-il dit, que la nécessité d'une séparation absolue exige 
" et entraine les nouveaux arrangemeus dont il est question 
li dans ce protocole ( celui du 20 décembre 1830) , l'ordre 
,. des choses qu'on se propose de changer n'eat•il pas fondé 
11 sur des traités solenneJs? Ces traités, en imposant au roi 
» des Pays-Bas différentes obligations, ne lui ont.ils pas 
» conféré des droits? Ces droits peuvent-ils être oubliés ou 
,, méconnus ? A quel titre en veut-on maintenir quelques 
n stipulations, en abroger d'autres, soustraire à l'autorité 
" légitime des provinces entières, dont Je vœu n'est rien 
" moins que constaté? " Cette protestation fut suivie d'ono 
déclaration faite au nom de S. M. à la conférence. Elle 
contenait les réservee nécessaires, et c'est à la faveur de 
ces réservee que S. M. fit exprimer son désir de voir régler 
la séparation de la Hollande et de la Belgique d'une ma­ 
nière équitable. L'annexe A, du 12• protocole se trou.va 
destinée à réaliser ce désir. Nonobstant les motifs qui s'op­ 
posaient à l'accession, le roi accéda audit acte, mais jamais 
le gouvernement des Pays-Bas ne dévia de ses principes ; 
et son office du a juillet 1831 en off're une preuve bien 
convaincante dans l'observation que ranne:1:e A du li• pro­ 
teoeole a, laissé intacte la question de la souveraineté , et 
dans la déclaration qu'en supposant même que le roi pût 
consentir à ce que cette importante solution fût mise dans 
la balance de l'arrangement entre la Hollande et la Bel. 
gique, Sa Majesté ne saurait 1'y p~ter qae moyennant do 
ju1tes équivalens. Si la marche de la négociation éproava 
plus tard une aberration sensible, la cour des Pays-Bas 
s'appliqua constamment à la maintenir dans la voie adoptée. 
Tel étant l'état des choses, l'on n'a point 1aisi l'objet de, 

citations qui se rapportent à la séparation. Au 1urplu1, le, 
actes mentionnés par la conférence, afin de prouver que lo 
gouvemement des Pays-Bas, en proclnmant de son propre 
ohef, avant la réunion de la conférence, le principe de la 
séparation de la Hollande d'arec la Belgique, aurait anéanti 
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lui-même la partie essentielle des 8 articles de Londres, 
offrent la preuve do contraire. 
Par le message royal du 13 septembre 1830, le roi de­ 

manda l'opinion des états-généraux sur les queltions y pro­ 
posées, et si, dons le cas affirmatif, les relations établies 
par les traités et la loi fondamentale devraient être chan­ 
gées. 
L'issue des délibérations des deux chambre• dei étau­ 

généraux des !9 et 30 septembre 1830, ne fut qu'un vote 
et l'énonciation d'opinions três-divergentes , et en grande 
partie conditionnelles et bien peu positives. Ce 1'0te isolé 
ne menait, et ne pouvait mener à aucune eonelueion ni 
résultat pratique. Un message royal du l•• octobre 1830 
n'existe pas ; il est possible que la conférence ait eu ici en 
vue le décret royal du même jour, portant la nomination 
d'une commission composée de Hollandais et de Belges, et 
chargée de Ja rédaction d'un projet de loi nécessaire pour 
apporter à la loi fondamentale et aux :relations exi1tante1 
entre les de11:1 grandes divisions dn royaume, les change­ 
mena que réclamaient l'intérêt général et celui de chacune 
desdites division,. Ce décret se borna donc à demander un 
projet de loi, et contenait d'ailleurs la recommandation 
exprr.sse à la commission d'avoir constamment devant les 
yeux que la révision de la loi fondamentale devait ~tre 
opérée de manière à offrir réciproquement , à chacune dn 
grandes divisions du royaume, les plus fortes garantie, 
contre toute prépondérance de la part de l'antre. Peu~re 
que la conférence, en citant un messa,e royal du Jor oc­ 
tobre 1830, a eu l'intention de parler du discours de c16- 
ture de la seHion des états-généraux , prononcé par le mi­ 
nistre de l'intérieur le 2 octobre; mais ce diacoun comrnu• 
niqua simplement aux états-généraux la nomination de la 
commission précitée , et la natwe du travail dont Sa Ma­ 
jesté l'avait chargée. Le ministre y pose en principe la 
réunion ordinaire, alors prochaine, des états-généramt, 
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Le discours prononcé par l1:1 roi, le 18 octobre dela me\me 
année, à l'occasion de l'ouverture de la se11ion ordinaire 
des états-généraux, qualifié erronnément par la cootéreaee 
de message royal, ne contient également aucune phrue à 
l•appui de ce qu'on a voulu en inlérer. Sa Majesté, au con­ 
traire, y énonça les motil1 qui l'avaient portée à .invoatir 
S. A. R. le prince d'Orange du gouvernement temparaire 
des parties des provinces méridionales qui étaient rea._ 
fidèles, et à lui confier le soin de faire rentrer, aotant que 
possible, dans l'ordre légal, par des moyen, de persuasion, 
les provinces révoltées. 
Finalement, la proclamation du prince, dulS octobre 1830, 

basée sur le pouvoir temporaire qui lui avait été confié 
par le roi son père, annonça que le roi accordait provisoi­ 
rement à la partie méridionale une administration séparée, 
en attendant qu'il fût possible de régler légalement la ma­ 
nière d'opérer la séparation entre Ies deux grandes divisions 
du royaume, et d'en déterminer les conditiona. 
Il serait superflu d'entrer dans de plus grands dévelop­ 

pemens, pour démontrer que les cinq actes précités n'of­ 
frent aucun appui à ce qu'un en a inféré. 

Du reste, le tond de la négociation était bien évidemment 
aujourd'hui la séparation de la Hollande et de la Belgique. 
La controverse se borne à la question de eavoir ei le, inté­ 
rêts de la Hollande doivent être eacrifié, à cette léparation, 
et ai ce qu'on exige de la Hollande doit êt.ro con1idéré 
comme un aacri6ce de 1e1 intérêts, 

Quant aux 8 articles de Londre1, let ■ouuipée la ont 
cités non-seulement pour le fond , mais enooro pour la 
forme, et à l'appui de i'opinion qu'aujourd'hui, où il 1'agi1- 
sait de dissoudre la réunion , cette di11olution ne pourrait 
s'effectuer que par la même voie, savoir: par une négocia­ 
tion avec le roi. Ils ont ajouté que, lorsque la séparation 
eut été décidée, l'on reconnut qu'il imporlait de modUlol' 
ces articles 011 de leur en substituer d'autre,. 
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Dar.s la note et le mémoire du .4 janvier, la conférence 

rejette les 8 articles du ~1 juillet 1814, la première des bases 
indiquées par ]e1 souBBignés , dont el1e déclara les parties 
essentielles anéanties et annulées. 
Pour répondre à cette assertion, les 11oossigrrés, en s'abs­ 

tenant de discuter la matière, se borneront à citer les 
termes dont la conférence s'est servie dans son 12• proto­ 
cole du 18 janvier 1831. 11 Mais de plus, y est-il dit, )es 
" questions qu'il s'agit de résoudre ont déjà donné lieu à 
,, des décisions dont les principes , loin d'être nouveaux , 
" sont ceux qui ont régi de tout temps les 11elations réel- 
11 proques des états , et que des conventions spéciales con­ 
" clues entre les cinq cours ont rappelés et consacrés. Ces 
" conventions ne sauraient donc être changées dans aucun 
11 cas, sans la participation des puissances contractantes. ,, 

Les motifs qui viennent d'être exposés, et dont la gravité 
n'est pas douteuse, ont engagé les plénipotentiaires à dis­ 
cuter, sous le rapport des arrangemens de finances , qui 
doivent nécessairement s'appliquer tous au partage des 
dettes du royaume des Pays-Bas , qui plus ou moins inté­ 
ressent tous les peuples de l'Europe, les dispositions des 
traités en vertu desquelles les dettes de la Hollande et celles 
de la Belgique ont été déclarées dettes communes du 
royaume des Pays-Bas. Ces dispositions, eonsignéee dana 
le protocole du 21 juillet 18U, jointes à l'acte général du 
congrès de Vienne, du O juin 1811S, et regardées comme 
faisant partie intégrante de cet acte, sont telle• qu.'il suit : 
"Art.6 du protocole du 21 juillet 18U. Les chargea devant 
li être communes, ainsi que ies bénéûees , les dette1 cou­ 
" tractées jusqu'à l'époque do la réunion par les province• 
" hollandaises d'un côté, et par les provinces belgiques de 
li l'autre, serontà la charge du tré1orgénéralde11 Pay11-Bn11, 11 

Plus loin se trouve cité l'art. 7 du protocole du !1 juil­ 
let 18U, en ces termes: 11 La même proportion serait 11p­ 
·1 plicable ou partage des dépenses faites par le tréaor gé- 
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11 néral des Pays-Bas, conformément à l'ert. 7 du protocole 
li du 21 juillet 1814, lequel porte que les dépenses re­ 
" quises , etc. 11 

R.écemment encore, dans le 48• protocole du 6 oc­ 
tobre 1831, il est dit : 11 Dans ce travail (l'arrangement 
" financier) la conférence s'est, avant tout, rapportée au:r. 
li principes de l'art. 6 du prqtocole du 11 juillet 18U, 
,, savoir : que les charges devant être communes, ainsi que 
" les bénéfices , etc. ,. 

Pour ce qui concerne l'impossibilité où se trouYerait le 
gouvernement des Pays-Bas d'exécuter lea 18 articles, Je 
mois d'août eût mis un terme à tous les obatacles, ■ana l'in­ 
tervention étrangère en faveur de l'insurrection. 
Les souasignés se félicitent de voir de nouveau l'annexe A 

du 12• protocole reconnue par la conférence comme hue 
de la négociation. Il entre ai peu dans les intentions de la 
cour de La Baye de chercher à résilier son aceession andit 
acte , que les soussignés se déclarent encore prêt.a à le con­ 
vertir en traité, dont la ailJDature aplanirait la queation de 
la concordance des ~4 article, avec l'annexe A. La l'épouse 
à celte question ne peut être que négative, lorsqu'on con­ 
sidère que plusieurs stipulations de l'annexe A, fnorablea 
au roi et à la Hollande, ont été passées 1ou1 silence dan, 
les 24 articles , et remplacées par des clau1e1 modifiées ou 
entièrement nouvelles , dans l'intérêt de la Belgique. 

Lee 1ou11igné1 ne di11imuleront pa• que l'hypothè.e , 
comme ai l'annexe A donnerait à la Belgique les enclaves 
allemandes que la Hollande no poasédait pae en 1790, a éld 
pour eux extrêmement inattendue. 111 croiraient manquer 
aux égards dus à la pénétration et à l'équité de la conlé• 
rence, en lui .aupposant l'intcnlion, loraqu'elle a traoo la 
ligne de démarcation, d'assigner à IB Delgiquo dei enclne• 
allemandes situées au nord de cette ligne dana la province 
de Gueldre, et acquiees, en 180O, à titre onéreux ; il• 1'11bs• 
tiendront, dèe-lors , de faire valoir l'explication et l'auu- 
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rance très-positives donnée, aux soussignés à l'époque de 
leur accession à l'annexe A, que cet acte nsaignai&, hors 
de tout doute, ces enclaves à la Hollande, et il leur est im­ 
possible de considérer la reoonnaiasance de son droit sur 
lesdites enclaves comme une faveur résultant des 24 articles. 
Pour se convaincre des droits inconte@tables de la Hollande 

sur Maestricht, il suffira de se rappeler la note verbale de 
MM. Cartwrigt et Bresson, du l•• décembre 1830, et le 
19• protocole de la conférence , dana lequel elle a , elle­ 
même, établi la nullité des prétentions des :Belges. 

La cour de La Haye reconnaît que l'annexe A ne men­ 
tionne point une indemnité territoriale en faveur de la Hol­ 
lande; mais l'accession, aujourd'hui réitérée, 11 aux bases 
,, destinées à établir la séparation de la Belgique d'avec la 
,, Hollande, 11 se rapporte à leur ensemble, et les modifi­ 
cations qu'elles paraissent destinées à subir autorisent la 
Hollande à en réclamer en sa faveur par rapport aux arran­ 
gemena territoriaux. 
Les soussignés ne fixeront pas l'attention de lelll's excel­ 

lences sur la question peu importante de savoir si la Bel­ 
gique possédait des enclaves dans l'ancien territoire de la 
république des Provinces-Unies, ni sur le plus ou moins 
d'exaetitude à cet égard de la rédaction de l'annexe A. 
Selon leur opinion, la négative ne aaorait être eontestëe , à 
moins qu'on n'entendit par enclaves un territoire morcelé 
et coupé, quoique non entièrement entouré du territoire 
étranger, tel qu'était du temps de la république celui de la 
Belgique , sur la rive droite de la ?tleuae dans la province 
de Limbourg, où la majeure partie du pays apparten11i& 
aux états-généraux. 

Ce qu'il importe davantage de déterminer, c'eet la posi­ 
tion de la confédératiDn germanique via-à-vis de la con­ 
férence de Londres, en ce qui eouceme un échange partiel 
ou total du grand-duché de Luxembourg. Comme la VRli­ 
Jité de toute transaction diplomatique exige, en premier 
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lieu, que les parties soient 1evêtues de la qualité uécessairc 
pour diriger les relations extérieures de l'état, elle se trouve 
subordonnée au droit public de chaque peuple. Or, l'examen 
du droit public de l'Allemagne présente à cet égard les ré­ 
sultats suivans. Les principes constitutifs de ln confédéra­ 
tion germanique tendent, non à faciliter la translation 
éventuelle à l'étranger d'une partie plus ou moins considé­ 
rable de son territoire, mais à en maintenir l'intégrité. La 
cession d'un territoire faisant partie de la confédération 
doit être l'effet de la libre volonté du souverain de l'état 
fédératif, qui s'y trouve concerné. Ce système garantit l'en­ 
tière indépendance et les droits de souveraineté de chaque 
état de la confédération. Il ne confère point à celle-ci l'ini­ 
tiative de la cession d'un territoire appartenant à un ,le ses 
membres, cession exclusivement abandonnée à la volonté 
de chaque état, sauf I' aesentiment de la confédération, 
lorsqu'une telle cession aurait lieu en faveur d'un état 
étranger. D'après ces principes, le roi grand-duc a dû con­ 
sidérer les pouvoirs dont la diète a muni les plénipotentiaires 
d'Autriche et de Prusse à la conférence, comme ayant uni­ 
quement un but négatif, celui de veiller à ce qoe les intérêts 
et les droits de la confédération germanique ne Cuisent 
point compromis, et non celui d'établir aveo la conférence 
des relotions tendantes à préparer la cession ou l'échange 
d'un territoire de la confédération germanique, relation• 
étrangère& aux attributions de la diète. En conséquence, le 
roi grand-duc doit à Ja confédération germanique, à l'in­ 
dépendance de chacun de ses membres, et aux habitan, du 
grand-duché de Luxembourg, de se réserver à lui seul , 
comme souverain territorial, toute négociation relative à 
nn échange dans lequel le grand-duché de Luxembourg 
pourrait se trouver concerné, et d'ajourner sa communi­ 
cation éventuelle à la diète des progrès d'une 1emblable 
négociation , jusqu'à l'époque où ces progrès 1eraient de 
nature à exiger une démarche du grand-duc auprès de la 
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confédération, pour obtenir bon a1&entiment a un échange 
de territoire en faveur d'un état étranger. Finalement, le 
droit public de l'Allemagne n'implique point que, Je cas 
échéant, cet aasentiment soit exprimé à la puissance étran­ 
gère qui s'y trouverait concernée par Je corps de la con­ 
fédération; mais ledit assentiment regarde uniquement lea 
rapport• domestiques de chaque état aIJemand arec l'as• 
semblée fédérative. Lea progrès de la négociation de Lon­ 
dres n'ayant pas mis le roi grand-duc dans le cas de Je 
réclamer de la diète , le consentement anticipé de celle-ci, 
la communication à la conférence par la diète de ce con­ 
sentement, et une négociation dans ce sent de l'assemblée 
fédérative , aeraient frappés de nullité par les inatitutions 
fondamentales de la confédération germanique , de même 
que tonte provocation à cette fin d'une ou de plusieurs 
paissances étrangères auprès de la diète devrait être con­ 
sidérée comme une intervention dans les affaires demesti­ 
quea de l'Allemagne, incompatible avec les libertés de la 
confédération. 

Les soussignés se permettront de relever one erreur qui 
s'est gliaaée dans les information11 reçues à la conférence, 
selon Jesqu.elle11 le■ autorisations ré<llamées par elle auraient 
été accordéea sur la demaede même du mini1tre du roi 
grand-duc près la confédération. Du moment où J'on apprit 
à La Haye la démarche qui allait être faite de Ja part de la 
conférence à Francfort, le mini1tre dea relations extérieures 
dea Paya-Bas eut soin de t'expliquer, avec les mi11ion1 
d'Autriche et de Prusse, sur l'esprit dans lequel le roi 
grand-duc jugeait qu'il pouvait être donné &uite à cette 
démarche, et de transmettre dei instructions analogue, à 
La légation de Sa Majesté près la diète, La légation ffl boPna, 
en conséquence, a accéder aux résoJutiona de la diète, 
jugeant qu'elles n'étaient pas de nature à tirer à consé­ 
quence; mais, lorsqu'on crut entrevoir qu'inscnaiblement 
lu question de l'assentiment de la diète allait être tran1- 
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férée de l'enceinte de cette aa11embtée sur le terrain étranger 
de Londres , et qu'une initiative indirecte se préparait en 
dehors du roi grand-duc, alors le ministre de Sa Majesté 
près la diète, eut soin de faire valoir les principes fondamen­ 
taux de la confédération en matière de cession territoriale. 

Si Ia ligne tracée par les soussignés dans leur mémoire 
du IS septembre aurait pu rendre le sort de Ja commune de 
Lommel plus ou moins douteux , il ne snu'l'ait l'être depuis 
que la conférence a adopté le principe que la Hollande 
posséderait ce qui lui a appartenu en 1790. 

Leurs excellences font valoir la partie du Limbourg as­ 
signée à la Hollande , et une plus longue frontière donnée à 
la Hollande. Dans le J2m• des ~4 articles, le canton Sittard 
est de la même manière qualifié de hollandais. Ou part ici de 
la supposition d'une identité entre le territoire hollandais et 
huembourgeois,qui n'existe point en réalité. Les 24 articles 
n•assignent pas même à la Hollande son ancien territoire. 
L'excédant qu'ils établissent dans le grand-duché de Luxem­ 
bourg doit être porté en compte aux cessions dans le grand­ 
duché de Luxembourg, et, de quelque manière qu'on se re­ 
présente les arrangemens à intervenir avec la confédération 
germanique et avec les agnats de la maison de NaBBau, ils 
ne pourront mener qu'à un échange de territoire entre la 
Hollande et la confédération, afin d'aS&urer la contiguïté 
de chaque territoire. Un accroissement de celui de la Hol­ 
lande, moyennant ces arrangemens, impliquerait infailli­ 
blement une réduction du territoire luxembourgeele, Un 
double emploi peut donc seul faire 11araitre ce qui serait 
acquis dans le Limbourg, tantôt comme un aecroiuement 
du territoire hollandais , tantôt comme un équivalent pour 
les cessions dans le grand-duché de Luxembourg. Ce der­ 
nier état, étant aussi distinct de la Hollande que le royaume 
de Hanovre l'est de la Grande-Bretagne, l'on a pu se con­ 
vaincre que la parallèle tirée entre les situations respec­ 
tives ser11it inapplicable à ln question. Le royaume de Ha- 
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novre, comme le grand-duché de Luxembourg, fait partie 
de la confédération germanique; l'un et l'autre ont des 
rapports spéciaux avec elle , et des institutions qui leur 
sont propres. L'Angleterre, comme la Hollande, se trouve 
en dehors de cette confédération. Aujourd'hui les eou­ 
ronnes d'Angleterre et de Hanovre, comme celles des Pays• 
Bas et da Luxembourg, sont placées sur la tête du même 
souverain; mais la perpétuité n'est le principe ni de l'une 
ni de l'autre réunion. La politique constante de la Grande­ 
Bretagne, fut de ne pas se laisser influencer par les intérêts 
hanovriens : il doit en être de même de la Hollande, par 
rapport au grand-duché de Luxembourg. Toutefois l'étran­ 
ger chercha souvent à agir sur l'Angleterre par le Hanovre, 
précisément comme on cherche aujourd'hui à agir sur la 
Hollande par le Luxembourg. Enfin , la Hollande et le 
Luxembourg seront séparés par le pays de Liége, barrière 
qui, non modifiée par des servitudes de canaux ou de 
routes commerciales , offrira à leurs communications des 
entraves plus difficiles à vaincre que lR mer do Nord n'en 
présente à deux peuples navigateurs, comme ceux de l'An­ 
gleterre et du Hanovre. 
Les soussignés croient avoir démontré : 
Que , pour les arrangemens territoriaux , il exi8te une 

ditrérence très euentielle au préjudice de la Hollande , 
entre les !_. articles et l'annexe A , qui , en outre , garantit 
à Sa Majesté la posseesicn du grand-duché de Luxem­ 
bourg; 

Que, dans l'état actuel de la négociation, 1111e autorisa­ 
tion de la confédération germanique a un échange d'une 
partie du grand-duché de Luxembourg serait incompatible 
avec les institutions fondamentales de la confédération; et 
que, d'après les ,4 articles, la Hollande ne gagnerait 
aucun terrain en compensation de ses droits aux districts 
qui feraient partie de la Belgique. 
Pour ce qui concerne le 9- des !4 articles, la confëren~e- 
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a rendu justice an gouvernement des Paya-Bas, en établis• 
saut qu'il n'ignore pas qu-3 le droit des gens général est 
subordonné au droit des gens conventionnel, et que, quand 
une matière est régie par dei conventions, c'est unique­ 
ment d'après ces conventions qu'elle doit être jugée. Mais, 
indépendamment de ce principe, la cour de La Haye croit 
devoir établir, d'abord, que le droit des gens eonven­ 
tionnel ne peut jamais déroger à Ja première base du droit 
des gens général, qui est l'indépendance et l'action libre 
de chaque peuple; en second lieu, qu'il suppose des con­ 
ventions. Or, dans le mémoire joint à leur note du U dé­ 
cembre, les soussignés ont eu l'honneur d'observer, qu'on 
ne se rappelait aucun exemple, qu'un état indépendant eût 
soumis le pilotage et Je balisage d'un de ses propres fJeuTes, 
à la surveillance commune d'un autre état; qu'il eût con­ 
senti à fixer les droits de pilotage d'un commun accord 
avec un état étranger, et à substituer au principe, sounnt 
adopté, que le pavillon étranger sera traité comme celui 
de la nation la plus favorisée, ou asaimilé au pavillon na­ 
tional, le principe opposé, que Je pavillon national sera 
traité comme celui de l'étranger, et comme celui-ci le jugera 
convenable; qu'il eût assujetti son propre commerce, en ce 
qui concerne la navigation de ses eaux intérieures, aux 
mêm-s péages que celui de l'étranger, et qu'il eût accordé 
à un autre état le droit de pêche et du commerce de pê­ 
cherie dans toute l'étendue d'un de ,es fleuve,. 

Par rapport à des stipulations si diamétralement oppolée1 
auz droits territoriaux et de souveraineté d'un état quel• 
conque, il ne paraît. point qu'un seul exemple, ou même un 
petit nombre de conventions de co genre , suffirait pour 
former, à cet égard, un droit des gens conventionnel. Au 
surplus, la conférence n'allègue aucun cas de cette nature, 
et, quelque hasardeux qu'il soit d'oser soutenir qu'un faic 
n'ait jamais e:aisté, le gouvernr.ment de, Pay, Bas -ne croit 
pas se tromper en avançant qu'aucune de cea stipulations 
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ne s'est réalisée, ni ne se réaliatra bientôt quelque part. La 
grande étendue donnée , dans les derniers temps , à la libre 
navigation des rivières, rend cette absence d'antécédens 
doublement remarquable. 
En admettant donc qu'une seule cofr,ention pût former 

un droit des gens conventionnel, les 24 articles, une fois 
acceptés, en fonderaient seulement un pour l'avenir; mais 
dans cette supposition même on ne saurait, pour les faire 
prévaloir, les citer aujourd'hui comme leur propre exem­ 
ple, ou les baser sur eux-mêmes. 

En favenl' de Ja stipulation des !.J a:ticles, relative aux 
eaux intermédiaires entre l'Escnut et Je Rhin, l'extrait d'un 
protocole signé à Mayence le 30 man 1831 a été exhibé. 

La cour des Pays-Bas ne croyait pas que cette pièce fût 
de nature à être produite. Ses impresslons , dans cette cir­ 
constance imprévue , sont justifiées par une autorité res­ 
pectable. Voici comment l'Autriche, dans une note du 
3 juillet 18!6, adressée à la cour de La Haye, au sujet de la 
navigation du Rhin, s'expliqua aur l'usage à faire des pro­ 
tocoles de la commission centrale de Mayence : " Nous noua 
" abstiendrons d'autant plus d'anticiper &or le jugement que 
11 les cours de Londres , de Saint-Pétersbourg et de Berlin 
" porteront des interprétations qui, suivant le paHage que 
11 l'o,. vient de transcrire, ont été déposées au protocole 
11 de la conférence de Mayence , que noua avions ignoré 
11 jusque-là Je résultat de, transactions de la commi11ion 
" rhénane, et que nous n'avons, en effet, aucun droit à 
n être instruits du sujet de ses délibération a, qui doi'fent ,e 
11 renfermer entre MM. )es délégués de, co-po11e11eurt dN 
11 rives du Rhin. 11 Le gouvernement des Pays-lJas jugea, 
à cette époque, qu'il lui était permis de communiquer à Ill 
cool' de Vienne une d~claration faite par son commisHire 
à Mayence ; mais il s'attendait peu à voir mentionner, en 
f1neur de la Belgique insurgée , par une réunion diploma­ 
tique destinée à traiter d'intérêts européens , une queation 
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exclusivemeJitallemande, agitée, mais non vidée à Mayence, 
et exprimer une opinion sur le degré de maturité auquel 
elle est parvenue. Le roi , comme souverain d'un état rive­ 
rain du Rhin, doit aux intérêts des co-riveraias, et, comme 
grand-duc de Luxembourg, aux libertés de l'Allemagne, 
de contester , dans une semblable que,tion , la production 
par la conCérence de Londres d'un protocole de la commis­ 
sion centrale de Mayenr..e. 

Sauf cette objection, Sa Majesté aurait avec satiafaction 
vu confirmer, par ce moyen, la précision du mémoire des 
plénipotentiaires des Pays-Bas du U décembre. Les sOUBBi­ 
gnés avaient, en effet, eu l'honneur d'observer dan& ce 
mémoire qu'on ne s'était pas entendu à Mayence sur la na­ 
vigation des eaux interjnédiaire» entre l'Escaut et Je Rhin, 
et que le cabinet des Pays-Das n'avait pu pénétrer pourquoi 
il s'agirait de stipuler, en faveur de la Belgique, des con­ 
ditions que les états rlverains du Rhin ne réclamèrent 
jamais pour leur propre compte. Ces conditions non récla­ 
mées concernaient visiblement les autres objets qu'on venait 
de mentionner, non la navigation des eaux intermédiaires 
entre l'Escaut et le Rhin, à l'égard de laquelle on indiquait 
explicitement qu'il y avait eu des réclamations, en appli­ 
quan! à cet objet la remarque exceptionnelle et spéciale 
qu'on ne s'était pas entendu. La preuve de cette dernière 
eirconstance se trouve dans l'extrait du protocole de 
Mayence du 30 mars 1831, puisque, ei l'on s'était entendu, 
on l'eût exprimé dans le réglement, ean11 avoir besofn do 
recourir à un protoeole où il ne e'agit, du côté du commi11- 
saire des Paya-Ba• , que d'une prise en considération, la­ 
quelle assurément ne constitue pas un droit de• gen• con­ 
ventionnel. 

Le 18 février 1831 , S. E. le vicomte Palmerston adreua 
aux soussignés la lettre suivante : 
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Forélp-Ob, Cebra•ry J8, 1831. 

u ln transmitting to yonr excellencies the enclosed copy 
11 of a protocole signed in the conference, I am authorised 
11 to explain to you that the article 3 of the II bases destinées 
11 à établir la séparation de la Belgique avec la Hollande 11 
11 applies on]y to rivera whose navigable course traverses 
,. the territories both of Bolland and Belgium, or separates 
11 those territories. 11 

Ainsi non-seulement l'annexe A du 12° protocole garde 
le silence sur la nuigation des eaux intermédiaires entre 
l'Escaut et le Rhin , mais Ja conférence a déclaré expressé­ 
ment qu'il ne s'agirait point de cette navigation, lesdites 
eaux intermédiaires traversant exclusivement Je territoire 
ho11andais. 
Par rapport à l'objection que Strasbourg, Mayence et 

beaucoup d'autres places fortes sont traversées par des 
routes ouvertes au commerce , sana que les puissances 
auxquelles ces routes appartiennent les aient jamais pour 
cela crues compromises, on se permettra de répondre que 
ces puissances n'ont jamais contracté aucun engagement 
avec l'étranger relativement à ees routea ; que, par consé­ 
quent , elles demeurent entièrement libres d'agir selon les 
circo!'.&tances , et que le danger pour les fortereues résul­ 
terait, non de la route, mais de l'engagement. 

Le protocole du !7 janvier 1831 renferme, il est nui, IA 
déclaration suivante : 11 Il importe à la conservation do l'é­ 
M quilibre européen et à l'accompli11ement des 'Vue, qui 
,. dirigent Iea cinq pui1111anoe1 que la Belgique , 0ori11ante 
11 et prospère, trouve dans 10n nouveau mode d'eidatence 
" politique dea reaaourcelf dont elle a besoin pour le aoute• 
" nir ; " mais ce serait une pétition de principe d'en tirer la 
conséquence que la Ilollande ait été asse, imprudente, pour 
consentir à céder à la Belgique tout ce que celle-ci ou Je, 
cinq puiesanees jugeraient être do sa convenance, 

La confiance de la conférence que la cour de Ln Haye 
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n'entend nullement, dans Je partage des dettes communes, 
grever une des parties d'une masse de passifs, et assigner 
tous les actifs à l'autre, est justement méritée, Aussi une 
inculpation de ce genre ne peut lui être faite par rapport:\ 
Ja liquidation proposée du syndicat d'amortissement et do 
la banque de Bruxelles, comme opération d'ordre, dont il 
ne résulterait aucun aceroissemenrde charge pour l'une ou 
l'autre des parties, Le calcul d'après lequel la conférence 
a fixé la part de la Belgique à Ja dette de l'état à une rente 
de 8,400,000 Il., étant demeuré bien an-dessous des don­ 
nées du gouvernement des Pays-Ras, celui-ci a cherché à 
concilier ce qui pouvait être agréable à la conférence avec 
les droits de Ja nation , en adoptant Je chiffre établi par Ja 
conférence, bien qu'il ne puisse en reconnaitre la base ni 
s'en contenter que sous la condition expresse que Je syndi­ 
cat et Ja banque de Bruxelles liquideront de la manière ci­ 
dessus indiquée, et que la rente précitée soit capitalisée 
sous Ja garantie des cinq puissances, d'après Je cours officiel 
de la dette des Pays-Bas au mois de juillet 1830. 
Lorsqu'on prend en considération les arriérés et les cais­ 

ses publiques tombées entre les mains des Belges à l'époque 
de l'insurrection, le gouvernement des Paya-Bas ne saurait 
être •. ensé avoir touché les revenus do ta Belgique que 
pendant le premier semestre de 1830. Les 1ou11igné1 se 
permettront d'observer, à cette oocaaion , qu'ils ont men­ 
tionné le premier novembre 1830 comme époque à laquelle 
les versemens de la Belgique au trésor naient ceué , mai11 
non comme le terme jusqu'où tous les versemena de Ja Bel­ 
gique avaient continué, l'intervalle ayant été considéré pnr 
eux comme devant faire un objet de Jiq11idation. 
Il est de fait quo Je traité de barrière n'a pna été renou­ 

velé au rétablissement de la paix générale ; mais Ie motif 
de cette omission doit être cherché dans la réunion de ln 
Belgique à la Hollande, au moyen de laquelle les intéré&a 
de défense furent considérés «:gaux. à toutes )es provinces 
des Payi,-Baa. 
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Quant à la dernière l'eJDarqne énoncée dans le mémoire 

de LL. EE., let soussignés ne peuvent que se référer à Ill 
note de l'amba111adeur du roi, du !2 décembre 1830, et.à 
la déclaration du cabinet de La Haye, du li juillet 1831, 
ci-dessus cités. 
Les 1ou111ignés termineront foi leurs observations aur la 

communication de la conférence du 4 janvier, et, afin de 
ne pas donner plus d'étendue à la présente note, ila ne spé­ 
cifieront point les matières aur lesquelles LL. EE. ont bien 
voulu manifester une conformité de vues avec celles de leur 
cour ; mai• ils éprouvent le besoin d'exprimer le haut prix 
que le gouvernement dei Pays-Bas attache â cette confor­ 
mité , ainsi qu'aux termea concilians dans lesquels elle a 
été annoncée, et combien il se félicite d'en présager une 
hemeuae Îllœ de la nêgociation. 

Animéa du désir bien sincère de mener celle-ci à ue 
prompte concluaion, les sou11igné. auront l'honneur de 
présenter à LL. EE. un projet qui pourrait être converti 
en traité entre le roi et les cinq puissances. Us se flattent 
que ce projet, tendant à concilier autant que poasible les 
vœux et les intérêts de tous, pourra obtenir l'a11entiment 
de LL. EE. La conclusion de ce traité consoliderait Je main• 
tien de la paix générale, et, malgré les aacri&ces qu'il ferait 
éprouver à la Hollande, l'empressement du roi à coopérer 
aux vues de 11e1 auguates alliés , et à voir tarir une aource 
de discorde, prévaudrait aur les motifs qui le dittuaderaieot 
d'y souscrire, Les aowaigné. sont prêta à donner à la con­ 
férence, aur ledit projet et sur l'esprit dao, lequel il a été 
conçu, toua éclairciaaemcns qu'elle pourrait juger néees­ 
aaires, et ils profitent avec empre11emeut de la présente 
occaaion pour réitérer à LL. EE, me11ieurs les plénipoten­ 
tiaires des cours d'Autriche, de France, de la Grande, 
Bretagne , de Prusse et de Russie, l'asaurance de Jeur trés­ 
haute considération. 

(Sl9né) FALC", 
H. nE Znu!'f nw: NnTEr.r. 



C !l) 

Protocoles communiqués à la Chambre des 
reprësentans dans le comité général du 
9 avril 1832. 

PROTOCOLE, n° 56, 

De la Conférence tenue au Foreign-Office, 
le 5 avril 1832. 

Les plénipotentiaires des cinq cours se sont réunis en 
conférence au Foreign-Office. 

Les plénipotentiaires de France et de la Grande-Breta­ 
gne ont ouvert la conférence en obsé"ant que pins de 
deux mois se sont écoulés depuis le 31 janvier jour où ils 
ont échangé avec le plénipotentiaire Belge, les actes de ra­ 
tification du traité du llS novembre 1831; 
Que le protocole de la conférence tenue à cette occasion 

avait été laissé ouvert , pour des raisons indiquées dan, ce 
même protocole, afin de réserver an1. cours d'Autriche , de 
Prusse et de RuHie la faculté d'écb11nger également les 
actes de leurs ratifications 11ans porter atteinte à l'union qui 
11 si heureusement existé jusqu'à cette heure entre lea cinq 
puisances et de la conserntion de laquelle dépend cuen­ 
tiellement le maintien de ln paix en Europe; 
Qu'en se décidant à attendre jusqu'à ce moment quelque 

communication de la part de leurs alliés au sujet de la ra­ 
tification du traité du IIS novembre, les cours de France et 
de la Grande-Bretagne ont donné la plus forte preuve du 
prix qu'elles attachent à cette union, et de leur 'f'if désir de 
conserver la paix générale; mais que les communicRtion1 
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que IP.s deux cours ont reçues récemment les portant à 
croire que les plénipotentiaires de leurs alliés ont été munis 
des pouvoirs néeessaires pour échanger les ratifications du 
l lS novembre, et que comme il eat urgent pour le maintien 
de la tranquillité de l'Europe que les affaires de la :Belgique 
se terminent promptement , les plénipotentiaires de 
France et de la Grande-Bretagne invitent ceux d'Autriche, 
ûe Prusse et de Russie à déclarer s'ils sont prêts à procéder 
à l'échange des ratifications du traité du 11.S novembre; et 
dans le cas où ils ne le fussent point, â faire connaître les 
circenstanees qui les en empêchent. 

Les plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et de Ru11ie 
s'empressent de répondre aux plénipotentiaires de France 
et de la Grande-Bretagne. 
Ili. déclarent apprécier à leur juste valeur Jes a11urances 

que les plénipotentiaires de France et de la Grande-Bretagne 
leur ont réitérée et s'estiment heureux d'avoir été, depuis 
l'ouverture des conférences de Londres, les interprètes 
des dispositions non moins pacifiques des trois puissances 
qu'ils représentent, dispositions qui ont engagé ces puis­ 
sances , et qui les engagent encore à ne négliger aucun 
moyen de maintenir la paix générale et l'union des cinq 
eeurs qui en eat la meilleure garantie. 

Les plénipotentiaire, d'Autriche, de Prueae et de Ru11ie, 
Hjoutent qu'ils ne sont pae encore autori•és à échanger lei 
actes de ratification du traité du IIS novembre 1831 ; que le 
motif des trois pulssances , en différaut l'échange de cea 
ratification11 avait été d'user de toute leur inOuence à 
La Haye pour engager Sa Majesté le roi des Pay,-Ba■ a ac­ 
céder aux 24 articles du US octobre dernier et qu'en •'ef­ 
forçant, avec un zèle aiucère, d'obtenir cette acce11ion, 
le, trois puis111mce11 avaient. donné la preuve la plus con­ 
vaincante de leur désir de coopérer à l'accompliuemcnt 
des vues de leurs alliés et à la con1enation de la tranquil­ 
lité en Europe; que les résultats des dernière• démarches 
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tartes dans ce .but auprès de Sa Majeité le roi des Pays-Bas 
et attestées par les déclarations qui viennent d'être remises 
de la part de l'Autriche , de la Pnme et de la Ru11ie, au 
gouvernement néerlandais, sont encore trop récens pour 
avoir permis aux trois puissances d'envoyer des ordres dé­ 
finitifs à Jeurs plénipotentiaires à Londres, mais que les 
plénipotentiaires espèrent recevoir les ordres ince111am­ 
ment et s'empresseront de les communiquer àlaconléreoce. 

(Signl) W:11ss1111n&. N1ou.1111. 
TALLIH.iilll. 

PALHl8T01'. 
Bouw. 
L11vl1', Muvu1w1c. 
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PROTOCOLE 
De la conférence tenue au Foreign-Office, 

le 31 mars 1832. 
Pauna: 

Le, plAnipotentlaire• d' Â ulriclw. tÙ lu Granu-.B,-.ff1fjnl, 
d, Prusse et tÙ Ru11i1. 

Les plénipotentiaires des quatre cours réunis en confé­ 
rence ont pris en considération l'échange des actes de ra­ 
tification de la convention d11 U décembre 1831, fixé 
au 31 du présent mois de mars. 

A la veille du résultat définitif des négociations de la 
conférence de Londres, les plénipotentiaires des quatre 
cours ont été d'opinion que l'échange des actes de ratifica­ 
tion de la convention du U décembre 1831, devrait avoir 
lieu simultanément avec celui des ratifications du traité 
du US novembre qui restaient à échanger, traité dont la 
convention ci-dessus mentionnée a été la suite. 

Sur ce motif, il a été convenu qu'un nouveau délai 
pour l'échange des actes de ratification de cette même con­ 
vention serait proposé au plénipotentiaire belge, avec l'as• 
snranee que les quatre cours approuvent complètement 
toutes les stipulations de la convention du U dé­ 
cembre 1831, et qu'elles les regardent comme un arran­ 
gement définitivement arrêté et obligatoire pour elles. 

Le plénipotentiaire belge n déclaré n'être pas autorité à 
souscrire à un nouveau délai. 
En conséquence et pour ne s'écarter de, ordre9 po1itir1 

qu'il a reçus , il demande que le prctocele reste ouvert 
iusqu'à ee qu'il en ait référé à sa cour. 

(Si9nd) W1Stt:NH1G. N1t1IA!IN. 
PALHIIITON, 
Berew, 
LJ1vll'I. Muvszaw,cz. 
SnvA111 VAP1 DE Wn11. 
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Texte des ratifications de l'Autriche et de 
la Prusse, échangées à Londres le 18 
avril 1832. 

RATIFICATION DE SA MAJESTÉ L'EMPEREUR 
D'AUTRICHE. 

Nos Franciscus primua, divinâ fa vente elementiâ, Austriro 
imperator; Hieroaolymœ, Hungariœ, Bohemiœ, Lombardiic 
et Venetiarum , Dalmatiœ, Croatiœ , Slavoniœ, Galiciœ et 
Ladomeriœ rex ; arcbidux .Auatriœ; dus: Lotharinp , Sa­ 
lisburgi , Styriœ, CarinthilB , Carniolie , auperîoria et in­ 
ferioris Silesire; magnus princeps Transilvaniœ; marchio 
Moravia,; cornes Habsburgi et Tyrolis , etc. ; 

Notum testatumque omnibus et siaguli1 quorum intereat, 
tenore prœaentium facimus : 
Pesteaquam e consiliia , 1uper exortia in regno Belgii 

inde a mense septembris 1830 novi1 rerum adjunctia, inter 
nostros et Francorum, Magnœ Britanoiœ ac Boruqi,e re­ 
gum , Ru11iarum item imperatoris , Majestatum plenipoten• 
tiarios, collatia tractatu1 coaluit, qui die US DOYtmbri1 
anni prioria Londini a prœlaudatis plenipolentiuiit es uni , 
et ex altorâ parto a prœ1enti1 Be)guum regi1 Mejeatat.i1 
plènipotentiarüa signatua fuit, cuj u1que tenor eequen1 etl : 

( T1zl1 tlu lraiN. ) 

Nos, visis et perpcnsis hujua articulis, illos, re1ervati1 
tamen juribus Sereniasimœ Conf cdcr11tioni1 Germanica:, 
intuitu eorum articulorum, qui conce11ionem et permuta­ 
tionem partis Magni Ducatua Lu1.emburgen1i1 concernunt, 
omnino approbavimus , atque ratos gratosque habere hisee 
declaramua ac pro6temur, verbo 1101tro C1e1areo :Regio, 
pro nobis et 11uC4Jessoribus nostris apondentea 001 e11 omnia 
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quœ in illia contînentur, aalvâ reservatione prœCatâ, 6de­ 
liter adimpleturos e111e. 
In quorum fidem ac robur, prœsentes ratihabitionis nos­ 

trœ tabulas manu nostrâ signavimus sigilloque nostro Cœ­ 
sareo Regio appenso firmari jussimus. 
Dabantur in imperiali urbe nostrâ Viennâ Austria, die 

vigesima prima menais martii anno millesimo octingente­ 
simâ trigesimâ secundo , regnorum nostrorum quadrage­ 
simo primo. 

FJUNCISCUS. 
P1111c1,s .a. M1naa11rca. 

Ad mandatum sac. Caea. ac Reg. Apostolicœ Majestatis 
proprium : Franciscus L. :B. a Lebzettem Colfonbach. 

Procè,-i,erl,al de l'écl,ang• de, ratification, t1nt1"t1 la Belgiqu, 
et l' Âutriclu,. 

Les soussignés, s'étant réunis à l'effet de procéder à l'é­ 
ehange des ratifications du traité conclu et signé à Londre1, 
le l lS novembre 1831, entre la Belgique, d'une part, et l' Au, 
triche, la France, la Grande-Bretagne et Irlande, la Pru11e 
et la Russie, de l'autre, concemantlaCormation et la recon­ 
naissance de la :Belgique par le11 puiaaances ci-deHns men, 
tionnées, ont produit les inat.rumen, desdites ratifications, 
lesquels, ayant été trouvés en bonne Corme, ont été échangés 
en la manière accoutumée. 
En foi de quoi , les sooHignés ont aigné le présent pro­ 

cès-verbal et l'ont revêtu du cachet de leurs arme•. 
Fait à Londres, le 18 avril 183!. 

L. S. Snv.t.11' Vu Dl Wana. L, S. Wua&11111u. 
L. S. N1o■u11. 
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RATIFICATION DE SA MAJESTÉ LE ROI DE PRUSSE. 

Nous Frédéric Guillaume III, par la grâce de Dieu., roi 
de Prusse, etc. , etc. ; 

Savoir faisons par les présentes : 
Les cours de Prusse, d'Autriche, de France, de la 

Grande-Bretagne et de Russie, ayant, par suite dea événe­ 
mens qui ont eu lieu dans le royaume uni des Paya-Bas , 
depuis le mois de septembre de l'année 1830, jugé néces­ 
saire , pour la conservation de la paix et pour Je maintien 
du repos et de l'ordre en Europe, d'apporter dea modi&­ 
cations aux transactions de l'année 1811S, par leaquelle1 
avait été créé et établi le royaume unidea Pay1-Ba1, ont, à 
cet eft'et, réuni à Londres des plénipotentiairea et les ont 
munis de Jeurs pouvoirs, afin d'entrer en délibération et 
de concerter les arrangemens destinés à remplir cet objet 
important. Et Sa Majesté le roi des Belges , s'étant a810cié 
à ces intentions des cinq cour• 1111mentionnée& , à égale­ 
ment envoyé à Londres un plénipotentiaire dûmentautorilé 
à concourir au même but. En conformité de q11oi, ees plé­ 
nipoteatiaires, sa voir : 

De notre part, le sieur Henri-Guillaume, baron de Bulow, 
notre chambellan , conseiller intime de légation, envoré 
extrordinaire et ministre plénipotentiaire prèa de Sa :Ma­ 
jesté britannique, chevalier de notre ordre do l'aigle 
rouge de la 3• classe , de l'ordre de St.-Wladimir de la.&• 
citasse de Russie , de celui de St.-Stanislaa de la !• cla110 
de Pologne, commandeur de l'ordre du Faucon de Sne­ 
W cimar, et chevalier de celui du Lion de la 3• claue de 
Hesse; 

Et de la part de Sa Majesté-l'empereur d'Autriche, roi 
de Hongrie et de Bohême , le prince Paul d'Esterbaay, 
chevalier de 111 Toison-d'Or, Grand'Croix de l'ordre royal 
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de S'-ttienne, de l'ordre des Guclpbes, de Saint-Ferdi­ 
nand de Sicile, et de celui du Christ de Portugal, chambel­ 
lan , conseiller intime actuel de Sa Majesté impériale et 
royale apostolique, et son ambassadeur extraordinaire près 
Sa Majesté britannique : et le sieur Jean-Philippe, baron 
de WeHenberg, '}rand'Croix de l'ordre royal de Saint­ 
Étienne, de l'ordre militaire et religieux des Saints Maurice 
et Lasare , de l'ordre de l' Ai~le rouge de Prusse et de celui 
de la Couronne de Davière, chambellan, conseiller intime 
actuel de Sa Majetté impériale et royale apostolique; 

De Sa Majesté le roi des Français, le sieur Charles-Mau• 
rice de Talleyrand-Périgord , prince duc de Talleyrand, 
pair de France , ambasaadeur extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire de sadite Majesté près Sa Maje~té britan­ 
nique , Gnnd'CroÎll: de la légion d'honneur , chevalier de 
l'omre de la Toison-d'Or, Grand'Croix de l'ordre de Saint­ 
Étienne de Hongrie, de l'ordre de Saint-André; de l'ordre 
de l"Aigle Noire , etc. , etc., etc; 

De Sa Majesté Je roi du royaume uni de la Grande-Bre­ 
tagne et d'Irlande, le très-honorable Henri-Jean, Yicomte 
Palmereton, baron Temple, pair d'Irlande , conaeiller de 
Sa Majesté britannique en son Conseil privé , membre du 
parlement , et aon principal secrétaire d'état, ayant le dé­ 
partement des affaires étrangères; 

De Sa Majesté l'empereur de toute, le, Rouie•, le 1ie11r 
Christophe, prince de Liven , général d'inrnnterie de 1e1 
armées, ,on aide-de-enmp général , amba11adeur extr1or­ 
di11aire et pléDipotentiaire pro• Sa Maje1té hritanniqne, 
chevaJier dea ordres de RuHie, Grand'Croh: de I' Aigle Noire 
et de I' Aigle Rouge de Pru1111e , de l'ordre royal dea Guel­ 
phe,, commandeur Grand'Croix de l'tpée de Suède, et 
commandeur do l'ordre de Saint-Jean de Jéru~alem : - Et 
le sieur Adam , comte Mastuazewio, con,eiller privé de Il• 
dite Majesté, chevalier de l'ordre de Sainie.Anne de la 
première classe, Grand'Croix de l'ordre de Saint-Wladimir 
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de la seconde, Grand'Croix de I' Aigle Rouge de Prusse de 
la première, commandeur de l'ordre de Léopold d'Autri­ 
che et de plusieurs autres ordres étrangers ; 
Et de Sa Majesté le roi des Belges, le sieur Sylvain Van 

de Weyer, son envoyé extraordinaire et ministre plénipo­ 
tentiaire près Sa Majesté britannique. 

Ayant conclu et signé en la ville de Londres, et aous )a 
date d11 lo novembre 1831 le traité (}ont la teneur suit ici 
mot à mot: 

( Tezte du traité.) 

Nous , aprèe avoir lu et examiné cet acte, l'avons tronTé 
en tout point conforme à notre volonté : en conséquence 
de quoi nous l'avons approuvé, confirmé et rati~, comme 
par les présentes noua l'approuvons, le confirmons et le 
ratifions , promettant en notre nom et en celui de nos 
héritiers et successeurs d'en accomplir fidèlement le con­ 
tenu. 
En Coi de quoi , nous avons signé et fait munir de 

notre sceau royal le présent acte de ratification, qui sera 
échangé contre l'acte de ratification de Sa Majesté le roi 
des Belges. 
Fait à Berlin, le 7 janvier de l'an de grâce mil huit cent 

trente-deux et de notre règne le trente-cinquième. 
FRÉDÉRIC GUILLAUME. 

Acte de ratificution du traité conclu à Londres Je, Ill no­ 
vembre 1831 entre la Prusse, l'Autriche, la France, ln 
Grande-Bretagne et ln Russie, d'une part, et ln Dclaique, 
de l'autre. 

IHIHToar,. 
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Procè1-r,er/Jal de l'échange d,1 ralijication1 entre la Belgiq11e 
,t la Pru111. 

Les aou1signés, s'etant réunis à 1'effet de procéder à 
l'échange des ratifications du traité conclu et signé à Lon­ 
dres, le llS novembre 1831, entre la Belgique, d'une part, 
et la Prusse, l'Autriche, la France; la Grande-Bretagne et 
Irlande et la Russie, de l'autre, concernant la formation 
et la reecnnaiseance de la Belgique par les puissances ci­ 
deHns meutionnéee , ont produit les instrumens desdites 
rati&cations, lesquels, ayant été trouvés en bonne forme, 
ont é,.é échangés en la manière accoutumée. 
En ,oi de quoi , les sou11ignés ont signé le présent pro­ 

cès-verbal, et l'ont revêtu du cachet de leurs umes. 
Fait à Londres, le 19 avril 183!. 

L. S. Snv&111 Vn Dl Wun. L. S. Bu1ow. 


